








Au regard de la complexitØ des compØtences et de leur intØgration dans les curri
culums de formation de chaque pays, l�action de l�IFDD et de l�UniversitØ Senghor 
comporterait trois volets complØmentaires :

	 1.	 Formations continues avec la contribution de tous pour leur mise en �uvre, 
sur des thŁmes en lien avec des besoins concrets. Des formations de sensibilisa-
tion au niveau politique et des formations pratiques au niveau des praticiens et 
des techniciens seront dØveloppØes.

	 2.	 Coaching opØrationnel au bØnØ�ce de toute l�Øquipe d�un service. Cette 
formation de proximitØ accompagnera les structures publiques en dif�cultØ.

	 3.	 Certi�cat professionnel en EE. Cette formation souple et dynamique se donne 
en trois Øtapes :

�	 une formation en ligne via un cours en ligne ouvert aux masses (CLOM) ;

�	 une formation en prØsentiel, aprŁs la validation du CLOM ;

�	 une mise en situation professionnelle dans une structure privØe ou publique, 
a�n de prØsenter un rapport concret sur une Øtude de cas.

Un diplôme serait dØlivrØ par l�universitØ Senghor en partenariat avec l�IFDD.

Pour conclure, rappelons que ce document est au centre d�un processus qui a ØtØ 
amorcØ lors de l�enquŒte et qui, par les questions qu�il a soulevØes, a animØ des dØbats 
et discussions à l�intØrieur mŒme des Øquipes chargØes d�y rØpondre. Il nous a mŒme 
ØtØ signalØ que certaines pratiques avaient ØtØ questionnØes, voire remises en question, 
par le fait mŒme que l�on s�Øtait interrogØ à leur propos.

Ce processus s�est poursuivi par l�incroyable exercice d�appropriation des questions 
et du souci d�amØlioration qu�ont ØtØ les Assises de l�Øvaluation environnementale et 
sociale. On a vu y naitre des pistes et des volontØs de collaboration qui permettent de 
croire que le processus ainsi amorcØ va se poursuivre. Cette Øtape de diagnostic 
dynamique et les pistes ØvoquØes doivent se concrØtiser par leur mise en �uvre ; 
c�Øtait le v�u de tous.
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ANNEXE 1

Liste des personnes-ressources 
pour l’élaboration du questionnaire
Nom et 
prénom(s)

Institution Titre Pays Adresse postale Téléphone Courriel

Aimée Bella-Corbin Banque africaine de développement Ingénieure, spécialiste en chef 
des sauvegardes

Côte d’Ivoire 01 BP 1387 Abidjan 01 (+225) 20 26 32 06 a.bella@afdb.org

Dieudonné Bitondo Université de Douala Professeur, directeur 
de département

Cameroun (+237) 655537514 bitondodieudonne@yahoo.fr

François Boulanger Agence canadienne d’évaluation 
environnementale

Ancien directeur pour le Québec Canada (+1) 418 649-6444

Hocine Chalal Groupe Banque mondiale Spécialiste principal de 
l’environnement

États-Unis 1818 H Street NW, J8-801, 
Washington, DC 20433

(+1) 202 458-2153 hchalal@worldbank.org

Pierre Gosselin Institut national de santé publique 
du Québec

Responsable scientifique 
en changement climatique

Canada 945, rue Wolfe 
Québec (Québec) G1V 5B3

(+1) 418 650-5115, 
poste 5205

pierre.gosselin@inspq.qc.ca

Georges 
Lanmafankpotin

Université du Québec à Chicoutimi Professeur associé et commissaire 
au BAPE

Canada 555, boul. de l’Université, 
Chicoutimi (Québec) G7H 2B1

(+1) 418 545-5011, 
poste 2591

georges.lanmafankpotin1@uqac.ca

Caroline Larrivée Ouranos Chef d’équipe – Vulnérabilités, 
impacts et adaptation

Canada 550, Sherbrooke ouest, 
19e étage, Tour ouest, Montréal 
(Québec) H3A 1B9

(+1) 514 282-6464 larrivee.caroline@ouranos.ca

S.G. (Sibout) 
Nooteboom

Commission néerlandaise pour 
l’évaluation environnementale

Secrétaire technique Pays-Bas BP 2345, NL-3500 GH Utrecht (+31) 30 234 7647 snooteboom@eia.nl

Reynoud Post Commission néerlandaise pour 
l’évaluation environnementale

Expert technique Pays-Bas BP 2345, NL-3500 GH Utrecht (+31) 30 234 7647

Sanjay Srivastava Groupe Banque mondiale Spécialiste principal 
de l’environnement

États-Unis 1818 H Street NW, J8-801, 
Washington, DC 20433 

(+1) 202 458-8977 ssrivastava1@worldbank.org

R.A.A. (Rob) 
Verheem

Commission néerlandaise pour 
l’évaluation environnementale

Directeur international Pays-Bas BP 2345, NL-3500 GH Utrecht (+31) 30 234 7636 rverheem@eia.nl

Samuel Yonkeu Professeur, ancien directeur d’ISIG 
International et de l’Université Aube 
nouvelle (Ouagadougou)

Burkina Faso samyonkeu@gmail.com 
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ANNEXE 2

Questionnaire pour l’étude sur le diagnostic 
de l’évaluation environnementale et sociale 
dans la Francophonie
Identification

Date : 

1.	 Pays : 

2.	 Civilité :  Mlle     Mme     M. 

3.	 Nom et prénom(s) de la personne qui a répondu au questionnaire :

Nom :     Prénom(s) : 

4.	 Nom de son organisation d’appartenance :

5.	 Titre ou position dans l’organisation :

6.	 Champ disciplinaire principal :

7.	 Site Web de l’organisation :

8.	 Noms et prénoms des personnes consultées, le cas échéant, et leur titre :

Cadre juridique de l’évaluation 
environnementale et sociale

9.	 L’évaluation environnementale et sociale ou l’un quelconque des outils 
qui la composent font-ils l’objet d’une loi qui leur est spécifique ?

OUI     NON 

9.1.	 Si vous avez répondu OUI, lequel ou lesquels sont concernés ?

9.2.	 Si vous avez répondu NON, fait-elle ou font-ils partie d’une loi générale 
de l’environnement ?

OUI     NON 

9.3.	 La loi en vigueur :

Titre :     Datée du : 

9.4.	 Cette loi fait-elle l’objet d’un décret ou d’un arrêté d’application ?

OUI     NON 

9.5.	 Si vous avez répondu OUI, quel est le décret ou arrêté en vigueur ?

Titre :     Datée du : 

Note : Dans la mesure du possible, merci de transmettre en complément du questionnaire 
une version électronique des documents mentionnés.
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10.	 Est-ce que la loi en vigueur ou une autre loi ou une politique générale ou secto-
rielle traite :

10.1.	 des études d’impact environnemental (EIE) ?

OUI     NON 

10.2.	 des études d’impact environnemental et social (EIES) ?

OUI     NON 

10.3.	 des évaluations environnementales stratégiques (EES) ?

OUI     NON 

10.4.	 des évaluations environnementales régionales (EER) ?

OUI     NON 

10.5.	 des études d’impacts cumulatifs (EIC) ?

OUI     NON 

10.6.	 des études des incidences sur la santé (EIS) ?

OUI     NON 

10.7.	 des enquêtes publiques ?

OUI     NON 

10.8.	 des audiences publiques ?

OUI     NON 

10.9.	 de la consultation autochtone ?

OUI     NON 

10.10.	 des études de durabilité (ED) ?

OUI     NON 

10.11.	 des audits environnementaux (diagnostic avec ou sans référentiel) ?

OUI     NON 

10.12.	de l’analyse du cycle de vie (ACV) ?

OUI     NON 

10.13.	 de l’analyse de la conformité et de l’application de la loi ?

OUI     NON 

10.14.	 Commentaires :

11.	 Si la loi ne traite pas des EES ou des EER, sont-elles traitées dans un autre texte 
juridique ?

OUI     NON 

11.1.	 Si vous avez répondu NON, des EES (de politiques, de plans et 
de programmes sectoriels) ou des EER ont-elles déjà été traitées 
dans le pays ?

OUI     NON 

11.2.	 Si vous avez répondu OUI, sur quelle base juridique ou directive 
ont-elles été validées ?

OUI     NON 

12.	 Si la loi ne traite pas des ED, celles-ci existent-elles en tant que pratique ?

OUI     NON 

12.1.	 Si vous avez répondu OUI, veuillez préciser :

13.	 Si la loi ne traite pas des études d’impacts cumulatifs, ceux-ci sont-ils malgré 
tout étudiés dans certains rapports d’évaluation environnementale (EE) ?

OUI     NON 

14.	 Si la loi ne traite pas des études des incidences sur la santé, sont-elles malgré 
tout étudiées dans certains rapports d’EE ?

OUI     NON 

15.	 Si la loi ne traite pas des audits environnementaux, sont-ils traités dans 
un autre texte juridique ?

OUI     NON 

15.1.	 Si vous avez répondu NON, relèvent-ils de décisions du secteur privé 
seulement ?

OUI     NON 

15.2.	 Commentaires :

16.	 Si la loi ne traite pas de l’ACV, celle-ci est-elle abordée dans d’autres textes 
juridiques ?

OUI     NON 
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17.	 Est-ce que la loi fait une distinction entre une EIE simplifiée et approfondie ?

OUI     NON 

17.1.	 Commentaires :

18.	 Veuillez rapporter ici la définition de l’environnement telle qu’elle est énoncée 
dans le document de référence de portée nationale (loi, décret, etc.) :

19.	 Est-ce que cette définition décrit l’environnement comme incluant explicitement 
une dimension sociale ?

OUI     NON 

19.1.	 Commentaires :

20.	 Est-ce que cette définition décrit l’environnement comme incluant explicitement 
la santé humaine ?

OUI     NON 

21.	 Est-ce que la réglementation (dans le document approprié) décrit un processus 
administratif d’identification, d’évaluation et de gestion des impacts sur 
l’environnement (pour l’EIE, l’EES ou l’ED), soit : évaluation préliminaire, 
cadrage, évaluation environnementale, plan de gestion environnementale 
(PGE), surveillance de la conformité et application de la loi ?

OUI     NON 

21.1.	 Commentaires :

22.	 Est-ce que la loi (ou le document approprié) prévoit un ou des examens 
externes et indépendants de l’étude ?

OUI     NON 

23.	 Si vous avez répondu OUI, pour quelles étapes du processus ?

23.1.	 Évaluation préliminaire	

23.2.	 Cadrage	

23.3.	 Évaluation du rapport d’EE	

23.4.	 PGE	

23.5.	 Surveillance de la conformité	

23.6.	 Application de la loi	

Transparence des processus 
et acces à l’information
24.	 Le processus national prévoit-il un mécanisme de reddition de comptes :

24.1.	 pour le promoteur du projet, du plan ou du programme ?

OUI     NON 

24.1.1	 Si vous avez répondu OUI, quel mécanisme ?

24.2.	 pour le décideur ?

OUI     NON 

24.2.1	 Si vous avez répondu OUI, quel mécanisme ?

24.3.	 pour le consultant ayant réalisé l’étude ?

OUI     NON 

24.3.1	 Si vous avez répondu OUI, quel mécanisme ?

25.	 Est-ce que l’étude d’impact (EIE ou EES) doit être :

25.1.	 publiée ?

OUI     NON 

25.2.	 vulgarisée ?

OUI     NON 

26.	 Est-ce que les contributions à la consultation publique doivent être :

26.1.	 publiées ?

OUI     NON 

26.2.	 vulgarisées ?

OUI     NON 
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Prise de décision, suivi de la conformité 
et application de la loi
27.	 La décision d’approuver ou non l’étude est-elle séparée de la décision d’octroyer 

ou non le certificat de conformité environnementale (CCE) ?

OUI     NON 

27.1.	 Si vous avez répondu OUI, quelle est l’autorité qui approuve ou rejette 
l’étude d’impact ?

27.2.	 Et quelle est l’autorité qui octroie le CCE ?

27.3.	 Est-ce que l’autorité qui accepte ou rejette l’étude doit publier 
la justification de sa décision ?

OUI     NON 

27.4.	 L’autorité qui octroie le certificat de conformité doit-elle publier 
la justification de sa décision ?

OUI     NON 

28.	 Y a-t-il une autorité qui approuve le projet, le plan ou le programme sur lequel 
portait l’étude sur des bases autres qu’environnementales ou sociales ?

OUI     NON 

28.1.	 Si vous avez répondu OUI, lesquelles ?

28.2.	 Est-ce que cette autorité doit obligatoirement consulter les autres 
ministères concernés ?

OUI     NON 

28.3.	 Est-ce qu’elle doit fournir et rendre publics les motifs des décisions 
rendues quant au projet, au plan ou au programme ?

OUI     NON 

Éléments de contenu des évaluations environnementales

29.	 Les EE réalisées sur la période 2012-2016 traitent-elles explicitement 
des impacts sociaux ?

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Jamais

Parfois

Souvent

Toujours

29.1.	 Est-ce une exigence réglementaire explicite ?

OUI     NON 

29.2.	 Existe-t-il un guide de mise en application ?

OUI     NON 

29.2.1.	 Si vous avez répondu OUI, c’est un guide :

	 (Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

	 National

	 International

	 Bailleurs de fonds ou autres

30.	 Les EE réalisées sur la période 2012-2016 traitent-elles explicitement 
des impacts économiques ?

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Jamais

Parfois

Souvent

Toujours

30.1.	 Est-ce une exigence réglementaire explicite ?

OUI     NON 

30.2.	 Existe-t-il un guide de mise en application ?

OUI     NON 

30.2.1.	 Si vous avez répondu OUI, est-ce un guide : 

	 (Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)
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31.	 Les EE réalisées sur la période 2012-2016 traitent-elles explicitement des 
impacts sur la santé humaine ?

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Jamais

Parfois

Souvent

Toujours

31.1.	 Est-ce une exigence réglementaire explicite ?

OUI     NON 

31.2.	 Existe-t-il un guide de mise en application ?

OUI     NON 

31.2.1.	 Si vous avez répondu OUI, est-ce un guide :

	 (Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

	 National

	 International

	 Bailleurs de fonds ou autres

31.3.	 La définition de la santé humaine inclut-elle…

31.3.1.	 la santé physique ?	 OUI     NON 

31.3.2.	 la santé mentale ?	 OUI     NON 

31.3.3.	 la santé communautaire ?	 OUI     NON 

31.3.4.	 les services médicaux  
et les autres services de santé ? 	 OUI     NON 

31.4.	 Y a-t-il des spécialistes reconnus de ces questions :

36.4.1.	 dans les bureaux d’études ? 	 OUI     NON 

36.4.2.	 dans l’administration ? 	 OUI     NON 

32.	 Les EE réalisées sur la période 2012-2016 traitent-elles explicitement 
des impacts en fonction du genre ?

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Jamais

Parfois

Souvent

Toujours

32.1.	 Est-ce une exigence réglementaire explicite ?

OUI     NON 

32.2.	 Existe-t-il un guide de mise en application ?

OUI     NON 

32.2.1	 Si vous avez répondu OUI, est-ce un guide :

	 (Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

	 National

	 International

	 Bailleurs de fonds ou autres

32.3.	 Il y a-t-il des spécialistes reconnus de ces questions :

32.3.1.	 dans les bureaux d’études ?	 OUI     NON 

32.3.2.	 dans l’administration ?	 OUI     NON 

33.	 Les EE réalisées sur la période 2012-2016 traitent-elles explicitement des 
impacts liés aux risques des catastrophes naturelles (inondations, sécheresses, 
etc.) et anthropiques (liées aux activités humaines : industrie, guerres, etc.) ?

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Jamais

Parfois

Souvent

Toujours

33.1.	 Est-ce une exigence réglementaire explicite ?

OUI     NON 

33.2.	 Existe-t-il un guide de mise en application ?

OUI     NON 

38.2.1	 Si vous avez répondu OUI, est-ce un guide :

	 (Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

	 National

	 International

	 Bailleurs de fonds ou autres
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33.3.	 Y a-t-il des spécialistes reconnus de ces questions :

33.3.1.	 dans les bureaux d’études ?	 OUI     NON 

33.3.2.	 dans l’administration ?	 OUI     NON 

34.	 Les EE réalisées sur la période 2012-2016 traitent-elles explicitement des 
impacts liés aux changements climatiques et notamment de l’évolution des 
risques liés aux catastrophes naturelles pendant la durée de vie du projet 
ou du programme visé par l’EE ?

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Jamais

Parfois

Souvent

Toujours

34.1.	 Est-ce une exigence réglementaire explicite ?

OUI     NON 

34.2.	 Existe-t-il un guide de mise en application ?

OUI     NON 

34.2.1	 Si vous avez répondu OUI, est-ce un guide :

	 (Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

	 National

	 International

	 Bailleurs de fonds ou autres

34.3.	 Y a-t-il des spécialistes reconnus de ces questions :

34.3.1.	 dans les bureaux d’études ?	 OUI     NON 

34.3.2.	 dans l’administration ?	 OUI     NON 

34.4.	 Traitent-elles de l’impact du projet sur les changements climatiques 
(CC) ?

OUI     NON 

34.5.	 Traitent-elles de l’impact des CC sur le projet ?

OUI     NON 

34.6.	 S’il y a lieu, recommandent-elles des mesures d’atténuation ?

OUI     NON 

34.7.	 Traitent-elles de l’analyse et de l’évaluation des mesures d’adaptation 
proposées ?

OUI     NON 

35.	 Les EE réalisées sur la période 2012-2016 traitent-elles explicitement 
des impacts sur la biodiversité ?

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Jamais

Parfois

Souvent

Toujours

35.1.	 Est-ce une exigence réglementaire explicite ?

OUI     NON 

35.2.	 Existe-t-il un guide de mise en application ?

OUI     NON 

35.2.1.	 Si vous avez répondu OUI, est-ce un guide :

	 (Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

	 National

	 International

	 Bailleurs de fonds ou autres

35.3.	 Y a-t-il des spécialistes reconnus de ces questions :

35.3.1.	 dans les bureaux d’études ?	 OUI     NON 

35.3.2.	 dans l’administration ?	 OUI     NON 

36.	 Est-ce que les parties prenantes, lors des consultations publiques ou du 
cadrage de l’étude, ou par d’autres moyens, peuvent faire ajouter la prise 
en compte d’autres impacts qu’elles considèrent importants et qui ne sont 
pas inclus dans l’énoncé de mandat initial ?

OUI     NON 

36.1.	 Si vous avez répondu OUI, cela arrive :

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Jamais

Parfois

Souvent

Toujours
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Évaluation environnementale 
et développement durable
37.	 Les évaluations environnementales et sociales comportent-elles une section 

traitant du développement durable ?

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Jamais

Parfois

Souvent

Toujours

37.1.	 Si vous avez répondu « jamais », est-ce que le développement durable 
est une dimension transversale ?

OUI     NON 

38.	 Peut-on dire que les EE sont de plus en plus intégrées et multidimensionnelles 
et deviennent ainsi des évaluations de la durabilité ?

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Pas d’accord

Je ne sais pas

Assez d’accord

Tout à fait d’accord

38.1.	 Commentaires :

39.	 Existe-t-il une structure interministérielle formelle en matière de mise en 
œuvre du développement durable ?

OUI     NON 

39.1.	 Si oui, précisez :

40.	 Les entreprises avec lesquelles vous interagissez dans le contexte de l’EE 
utilisent-elles des outils de gestion environnementale autres que les études 
d’impact, comme les systèmes de gestion environnementale et sociale 
ou d’autres outils de même nature ?

(Veuillez choisir votre réponse dans le menu déroulant)

Jamais

Parfois

Souvent

Toujours

41.	 Y a-t-il eu, au cours des cinq dernières années, des cas où de grands projets 
soumis à une EIE ou à une EIES (par exemple dans les secteurs des grands 
barrages ou des transports) ont donné lieu, en plus, à une étude sur la 
contribution au développement durable ?

OUI     NON 

41.1.	 Si vous avez répondu OUI, merci de préciser en quelques phrases :

Prise en charge des études d’impact 
environnemental et social et des 
évaluations environnementales stratégiques 
par l’administration
42.	 Y a-t-il une institution dédiée à l’EE mise en place par le cadre politique 

ou législatif ?

OUI     NON 

42.1.	 Si vous avez répondu OUI, nommez-la :

42.2.	 Cette institution traite-t-elle aussi de la santé humaine ?

OUI     NON 

42.3.	 Quel est l’adresse de son site Web ?

43.	 Combien de cadres à temps plein sont disponibles pour traiter les dossiers d’EE 
au sens procédural ou juridique ?

44.	 Combien de cadres à temps plein sont disponibles pour traiter les dossiers d’EE 
au sens technique ou de l’examen ?

45.	 Les cadres responsables du cadrage ou de l’examen doivent-ils être certifiés 
selon un mécanisme de reconnaissance établi à l’échelon national ?

OUI     NON 

45.1.	 Si vous avez répondu OUI, quel pourcentage de ces cadres est 
actuellement titulaire de cette certification ?

 (%)
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45.2.	 Si vous avez répondu OUI, veuillez nommer cette certification et 
en fournir les références :

45.3.	 Si vous avez répondu NON, quels mécanismes sont en place pour 
assurer que ces fonctionnaires possèdent des connaissances pertinentes 
suffisantes pour traiter les dossiers d’EE ?

46.	 Diriez-vous que le jugement porté par les cadres lors de l’examen des études est :

46.1.	 plutôt un jugement d’expert ?	

46.2.	 plutôt un jugement sur la base de normes  
ou de guides officiels nationaux ?	

46.3.	 plutôt un jugement sur la base de normes et guides  
internationaux (bailleurs de fonds, OCDE ou autres) ?	

47.	 Combien de rapports d’EIE, d’EES ou d’EER l’administration peut-elle traiter 
en moyenne annuellement de façon satisfaisante, avec le temps nécessaire 
pour que le travail soit fait de façon approfondie, sachant qu’une étude peut 
s’étendre sur plusieurs années ?

48.	 L’institution ou les institutions responsables de l’EE engagent-elles des experts 
externes pour certaines étapes des EE ?

OUI     NON 

48.1.	 Si vous avez répondu OUI, pour quelles étapes ?

49.	 L’administration dispose-t-elle d’une banque de données d’études de cas d’EIE, 
d’EES ou d’EER nationales ou internationales ?

OUI     NON 

50.	 L’administration est-elle liée à des réseaux internationaux d’EE ?

OUI     NON 

50.1.	 Si vous avez répondu OUI, lesquels ?

51.	 Est-ce que ces réseaux sont utilisés activement (financement, participation 
à des conférences, ateliers, partage d’expertise en ligne) ?

OUI     NON 

51.1.	 Si vous avez répondu OUI, précisez les usages, en commençant par 
les plus importants :

52.	 Les cadres de l’administration bénéficient-ils de programmes de développe-
ment des capacités liés à la qualité des EE et de leur évaluation technique ?

OUI     NON 

52.1.	 Si vous avez répondu OUI, par qui ces programmes sont-ils fournis ?

53.	 Existe-t-il un comité interministériel de l’environnement qui donne son avis 
sur les études d’impact avant que l’autorité pertinente n’accorde le certificat 
de conformité ?

OUI     NON 

53.1.	 Si vous avez répondu OUI, ce comité possède-t-il toute l’expertise 
requise pour mener sa tâche ?

OUI     NON 

53.2.	 Si vous avez répondu NON, peut-il bénéficier aussi des actions 
de renforcement des capacités ?

OUI     NON 

58.2.1	 Précisez :
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Pratique de l’évaluation environnementale dans 
votre pays au cours des cinq dernières années

Désignation Nombre

53.3.	 Donnez des estimations relatives aux 
activités suivantes pour la période 
2012-2016. 20

12

20
13

20
14

20
15

20
16

EIE simplifiées 

EIE approfondies

EES

EER

EIS

EIC

Audits environnementaux

ACV

Désignation Nombre

53.4.	 Parmi les EIES achevées au cours de ces 
cinq années, combien portaient sur : 20

12

20
13

20
14

20
15

20
16

des projets publics nationaux sans financement 
international ?

des projets publics nationaux avec financement 
international ?

des projets privés d’investisseurs nationaux ?

des projets privés d’investisseurs internationaux ?

Désignation Nombre

53.5.	 Parmi ces mêmes EIES, combien portaient 
sur des projets des secteurs suivants ? 20

12

20
13

20
14

20
15

20
16

Grands barrages et réservoirs

Mines et fonderies première fusion

Forêts

Pétrole et gaz

Production d’électricité (thermique, éolienne, 
autre)

Infrastructures linéaires

Ports

Transports

Rénovation urbaine

Industries et manufactures

53.6.	 Parmi les EES des cinq dernières années, 
combien portaient sur : 20

12

20
13

20
14

20
15

20
16

des politiques, plans ou programmes nationaux 
sans financement international ?

des politiques, plans ou programmes nationaux 
avec financement international ?

des initiatives de bailleurs de fonds 
internationaux ?
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Désignation Nombre

53.7.	 Parmi ces mêmes EES, combien portaient 
sur les secteurs suivants ? 20

12

20
13

20
14

20
15

20
16

Grands barrages et réservoirs

Mines et première fusion

Forêts

Pétrole et gaz

Production d’électricité (thermique, éolienne 
et autres)

Infrastructures linéaires

Ports

Transports

Rénovation urbaine

Industries et manufactures

54.	 Combien de ces EES comportaient un volet d’évaluation des incidences 
sur la santé humaine ?

55.	 Sur quelles problématiques principales les EER portaient-elles ?

Méthodes et outils mobilisés 
pour réaliser l’évaluation
À votre connaissance :

56.	 Quelles sont les méthodes et les outils utilisés par les bureaux d’étude pour :

56.1.	 la définition des variantes étudiées ?

56.2.	 la définition du périmètre de l’étude ?

56.3.	 l’identification des enjeux et le recueil des préoccupations ?

56.4.	 l’analyse de l’état initial ?

56.5.	 l’identification des impacts ?

56.6.	 l’analyse des impacts ?

56.7.	 l’élaboration du PGE ?

Participation du public aux études d’impact 
environnemental et aux évaluations 
environnementales stratégiques
57.	 Pour la période 2012-2016, dans quel pourcentage des EIE ou des EES y a-t-il 

eu une participation publique :

57.1.	 pour le cadrage ?

 (%)

Donnez le nombre moyen de participants par étude : 

57.2.	 pour l’évaluation de la qualité de l’étude d’impact ?

 (%)

Donnez le nombre moyen de participants par étude : 

Bureaux d’études
58.	 Les bureaux d’études qui réalisent les EE doivent-ils faire l’objet d’une 

accréditation (reconnaissance formelle de la compétence) ?

OUI     NON 

58.1.	 Si vous avez répondu OUI, combien de bureaux d’études ayant leur siège 
social au pays sont accrédités ?

58.2.	 Si vous avez répondu NON, combien de bureaux d’études ayant leur 
siège social au pays peuvent réaliser des EIE ou des EES ?
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59.	 Quel pourcentage des EE réalisées de 2012 à 2016 l’ont été par un consortium 
incluant un bureau d’étude national et un bureau d’un pays étranger ?

 (%)

59.1.	 Commentaires :

60.	 Les individus (consultants) qui réalisent les EE doivent-ils faire l’objet 
d’une certification ?

OUI     NON 

60.1.	 Si vous avez répondu OUI, laquelle ou lesquelles ?

60.2.	 Commentaires :

Organisations non gouvernementales
61.	 Combien d’ONG ayant un siège social local s’impliquent d’une façon 

ou d’une autre dans le processus d’évaluation environnementale ?

62.	 Les ONG interviennent-elles :

62.1.	 lors des consultations formelles organisées à différentes étapes 
des études ?

OUI     NON 

62.1.1.	 Si vous avez répondu OUI, précisez les étapes : 

62.2.	 par des manifestations ou d’autres formes d’événements en relation 
avec les projets étudiés ?

OUI     NON 

Universités ou autres centres de formation 
ou de savoir
63.	 Existe-t-il des cours de niveau universitaire, postsecondaire ou technique 

qui se donnent chaque année dans le domaine de l’EE ?

OUI     NON 

63.1.	 Titres des cours et institution :

64.	 Existe-t-il des programmes de formation continue qui se donnent régulièrement 
ou à la demande ?

OUI     NON 

65.	 Existe-t-il des programmes de formation disponibles à la demande portant 
spécifiquement sur les normes de la Société financière internationale et 
de la Banque mondiale en matière de performance ?

OUI     NON 

65.1.	 Commentaires :

66.	 Y a-t-il des experts nationaux (universitaires ou autres) qui agissent comme 
personnes-ressources auprès des fonctionnaires de la ou des institutions 
responsables de l’EE pour le développement des capacités ?

OUI     NON 

66.1.	 Si vous avez répondu OUI, combien de personnes et avec quelles 
spécialisations disciplinaires ?

66.2.	 Commentaires :

Commentaires généraux
67.	 Au-delà des réponses aux questions ci-dessus, souhaitez-vous partager des 

enjeux que vous jugez importants dans le cadre de l’évaluation environnemen-
tale dans votre pays et des idées d’activités de développement des capacités que 
vous souhaiteriez développer en partenariat avec l’IFDD pour pouvoir mieux 
répondre à ces enjeux ?

Avec tous nos remerciements
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L’Institut de la Francophonie pour le développement durable 
(IFDD) est un organe subsidiaire de l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) et son siège est à Québec.

À l’origine dénommé Institut de l’Énergie des Pays ayant en commun 
l’usage du Français (IEPF), l’IFDD est né en 1988 peu après le IIe Som-
met de la Francophonie, tenu à Québec en 1987. Sa création faisait suite 
aux crises énergétiques mondiales et à la volonté des chefs d’État et de 
gouvernement des pays francophones de conduire une action concertée 
visant le développement du secteur de l’énergie dans les pays membres. 
En 1996, l’Institut inscrit les résolutions du Sommet de la Terre de Rio-1992 
comme fil directeur de son action et devient l’Institut de l’énergie et de 
l’environnement de la Francophonie. Et en 2013, à la suite de la Conférence 
de Rio+20, il prend la dénomination Institut de la Francophonie pour le 
développement durable (IFDD).

Sa mission est de contribuer :

•	 à la formation et au renforcement des capacités des différentes caté-
gories d’acteurs de développement des pays de l’espace francophone 
dans les secteurs de l’énergie et de l’environnement pour le dévelop-
pement durable ;

•	 à l’accompagnement des acteurs de développement dans des initia-
tives relatives à l’élaboration et à la mise en œuvre des programmes de 
développement durable ;

•	 à la promotion de l’approche développement durable dans l’espace 
francophone ;

•	 au développement de partenariats dans les différents secteurs de déve-
loppement économique et social, notamment l’environnement et l’éner-
gie, pour le développement durable.

L’action de l’IFDD s’inscrit dans le Cadre stratégique de la Francophonie, 
au sein de la mission D « Développement durable, économie et solidarité » 
et de l’Objectif stratégique 7 « Contribuer à l’élaboration et à la mise en 
œuvre du Programme de développement à l’horizon 2030 et des Objectifs 
du développement durable ».

L’Institut est notamment chef de file des trois programmes suivants de 
la programmation 2019-2022 de l’OIF, mis en œuvre en partenariat avec 
d’autres unités de l’OIF :

•	 Accompagnement à la réalisation des Objectifs de développement 
durable

•	 Accès à l’énergie durable

•	 Accompagnement des transformations structurelles en matière 
d’environnement

www.ifdd.francophonie.org
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L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) est une institution 
fondée sur le partage d’une langue, le français, et de valeurs communes. 
Elle rassemble à ce jour 88 États et gouvernements dont 54 membres, 
7 membres associés et 27 observateurs. Le Rapport sur la langue fran-
çaise dans le monde 2018 établit à 300 millions le nombre de locuteurs 
de français.

Présente sur les cinq continents, l’OIF mène des actions politiques et de 
coopération dans les domaines prioritaires suivants : la langue française 
et la diversité culturelle et linguistique ; la paix, la démocratie et les droits 
de l’Homme ; l’éducation et la formation ; le développement durable et la 
solidarité. Dans l’ensemble de ses actions, l’OIF accorde une attention 
particulière aux jeunes et aux femmes ainsi qu’à l’accès aux technologies 
de l’information et de la communication.

La Secrétaire générale conduit l’action politique de la Francophonie, dont 
elle est la porte-parole et la représentante officielle au niveau interna
tional. Madame Louise Mushikiwabo est la Secrétaire générale de la 
Francophonie depuis janvier 2019.

61 États et gouvernements membres

Albanie • Principauté d’Andorre • Arménie • Royaume de Belgique • 
Bénin • Bulgarie • Burkina Faso • Burundi • Cabo Verde • Cambodge 
• Cameroun • Canada • Canada-Nouveau-Brunswick • Canada-Québec 
• République centrafricaine • Chypre • Comores • Congo • République 
démocratique du. Congo • Côte d’Ivoire • Djibouti • Dominique • Égypte • 
Émirats arabes unis • Ex-République yougoslave de Macédoine • France 
• Gabon • Ghana • Grèce • Guinée • Guinée-Bissau • Guinée équatoriale • 
Haïti • Kosovo • Laos • Liban • Luxembourg • Madagascar • Mali • Maroc 
• Maurice • Mauritanie • Moldavie • Principauté de Monaco • Niger • 
Nouvelle-Calédonie • Qatar • Roumanie • Rwanda • Sainte-Lucie • Sao 
Tomé-et-Principe • Sénégal • Serbie • Seychelles • Suisse • Tchad • Togo 
• Tunisie • Vanuatu • Vietnam • Fédération Wallonie-Bruxelles

27 observateurs

Argentine • Autriche • Bosnie-Herzégovine • Canada -Ontario • Corée du 
Sud • Costa Rica • Croatie • République dominicaine • Estonie • Gambie • 
Géorgie • Hongrie • Irlande • Lettonie • Lituanie • Louisiane (USA) • Malte 
• Mexique • Monténégro • Mozambique • Pologne • Slovaquie • Slovénie 
• République tchèque • Thaïlande • Ukraine • Uruguay

ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE 
19-21, avenue Bosquet, 75007 Paris France 

Tél. : +33 (0)1 44 37 33 00 
www.francophonie.org
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